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RAPPORT DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Exposé des motifs et projet de loi modifiant la loi sur l’aménagement du territoire et les 
constructions du 4 décembre 1985 

et 

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion Michel Renaud et consorts 
demandant l’introduction dans la LATC ou le RLATC d’une disposition privilégiant 

l’utilisation de l’énergie solaire en autorisant une orientation du faîte des immeubles permettant 
un rendement optimal des capteurs solaires (06_MOT_127) 

Et 

Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation Michel Renaud concernant le Service du 
développement territorial, respect des décisions du Grand Conseil (07_INT_032) 

 

 

1. PREAMBULE 

La Commission a siégé à Lausanne le 1er mai 2014, de 14h00 à 14h45 dans la salle de conférences 403 
du DTE, Place du Château 1. Elle était composée de Mmes les députées Fabienne Freymond Cantone 
et Gloria Capt et de MM. les députés Alexis Bally, Frédéric Borloz, Gérald Cretegny, Jean-Marc 
Genton, Raphaël Mahaim, Jacques Perrin, Michel Renaud, Jean-Robert Yersin et Régis Courdesse, 
confirmé dans son rôle de Président rapporteur. 

Mme la Conseillère d’Etat Jacqueline de Quattro (cheffe du Département du territoire et de 
l’environnement - DTE) et Mme Chantal Dupré, Juriste en chef du Service du développement 
territorial (SDT), ont également participé à la séance. 

Le procès-verbal a été rédigé par Mme Sylvie Chassot qui est chaleureusement remerciée pour son 
travail précis. 

2. POSITION DU MOTIONNAIRE 

Le motionnaire déclare être tout à fait satisfait de la réponse qui est donnée à ses interventions 
parlementaires par la modification de l’art. 47 de la LATC proposée par le Conseil d’Etat, ce d’autant 
plus que la modification visant à assouplir les réglementations relatives à l’orientation des bâtiments 
ne se limite pas aux régions montagneuses visées à l’origine par sa motion. Le député se félicite que 
cette mesures permette dès lors d’imaginer qu’un plan partiel d’affectation précise l’orientation des 
faîtes en plaine également, ceci élargissant l’éventail des possibilités.  

Sachant que le Conseil d’Etat a longtemps allégué que la réponse à sa motion serait intégrée dans un 
paquet de modifications, le député s’interroge sur le devenir des autres modifications de la LATC dont 
il était question. 



 2 

3. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

Mme la Conseillère d’Etat explique que le Conseil d’Etat avait effectivement décidé d’intégrer les 
réponses à la motion et à l’interpellation aux futures modifications de la LATC. Un paquet de 
modifications est d’ailleurs remonté au Conseil d’Etat fin 2013 qui a toutefois décidé à ce moment-là 
de les disjoindre en fixant des priorités, sachant que certains volets se devaient d’avancer plus vite 
alors que d’autres nécessitaient encore du temps pour des raisons objectives, notamment le logement 
avec le dépôt de l’initiative de l’Asloca. Les questions énergétiques devenaient aussi plus que jamais 
d’actualité puisque les débats autour de la loi sur l’énergie avaient eu lieu au Grand Conseil et que la 
loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT) avait été acceptée par le peuple en 2013. La 
législation s’adaptant aux nouveaux défis, le Conseil d’Etat a décidé de présenter des modifications 
ponctuelles, telle que celle-ci, et de permettre que les autres thématiques qui nécessitent plus de temps 
avancent à leur rythme, afin d’être en mesure de présenter au Grand Conseil des paquets aboutis. 

Le complément apporté au ch. 8 de l’al. 2 de l’art. 47 de la LATC précise que les plans et règlements 
d’affectation peuvent désormais expressément prescrire une orientation des constructions favorable à 
l’utilisation de l’énergie solaire. Cette disposition a été voulue générale et non limitée aux zones de 
montagnes, l’orientation favorable pouvant tout à fait se justifier en plaine également. 

La conseillère d’Etat rappelle que cette mesure n’est pas impérative, mais qu’il s’agit bien d’une 
possibilité laissée aux communes d’intégrer ce paramètre aux autres critères intervenants dans la pesée 
des intérêts propre à l’affectation du terrain. 

La juriste en chef du SDT évoque l’art. 18a de la LAT, entrée en vigueur le 1er mai 2014, qui a trait 
au fait qu’un particulier peut poser des installations solaires sans autorisation. 

Le règlement d’application de la loi cantonale (RLATC) avait été modifié, sur l’initiative de différents 
partis, pour faciliter la procédure pour les installations intégrées en toiture de 32 m2 maximum. Il 
s’agit maintenant de modifier à nouveau cette disposition, de supprimer la limite de 32 m2 et d’utiliser 
les marges qui sont prévues dans le droit fédéral. 

4. DISCUSSION GENERALE 

Un député est satisfait de la formule potestative de la modification et du fait que la formule utilisée 
(« […] notamment par une orientation des constructions favorable à l’utilisation de l’énergie 
solaire ;)  traite de l’orientation des bâtiments sans se focaliser sur l’orientation des faîtes. En effet, 
l’orientation traditionnelle perpendiculaire aux courbes de niveau dans les régions de montagne se 
fonde sur diverses logiques : intégration au tissu bâti existant, tradition, mais aussi orientation de la 
façade pignon au soleil qui fonctionne également comme capteur passif d’énergie. Le député 
mentionne également la neige qui glisse du toit qu’il est préférable d’avoir sur le côté du bâtiment 
plutôt que sur la façade principale.  

S’agissant du solaire actif, le député explique que des alternatives à une installation sur le toit existent, 
notamment celle de l’installation de panneaux solaires sur le balcon ou en contrebas du terrain. 

Une députée, municipale à la tête de l’urbanisme dans sa commune, déclare ne pas pouvoir s’imaginer 
un développement urbain guidé par des impératifs énergétiques uniquement. Elle se félicite donc de la 
formule potestative de la modification proposée de l’art.47 LATC qui permet aux autorités une 
adaptation de leurs décisions aux particularités locales.  

Elle évoque en outre la directive sur les panneaux solaires adoptée par le Conseil d’Etat le 5 février 
2014. Elle aurait aimé plus de renseignements à son sujet et estime que cette directive est importante et 
qu’elle doit être mentionnée dans le rapport.  

5. EXAMEN DE L’EXPOSE DES MOTIFS 

Un député s’interroge sur le fonctionnement de la commission chargée de favoriser l’usage et 
l’intégration des capteurs solaires et de l’isolation thermique dont il est fait mention à la p.1 de 
l’exposé des motifs, notamment sur l’usage qu’elle fait de ses prérogatives par exemple face à d’autres 
intérêts qui pourraient concerner les sites naturels ou les biens culturels sensibles. 
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La Conseillère d’Etat indique que la commission est interdépartementale. La directive sur les 
panneaux solaires (annexe 1) relève du département chargé du patrimoine et met en place des mesures 
de simplification qui permettent d’examiner la pertinence de poser de manière intelligente, 
pragmatique et de manière la plus esthétique possible un certain nombre de panneaux solaires, et ce y 
compris sur un patrimoine de valeur. Toutefois, la pesée des intérêts énoncés dans la LAT est 
supérieure à tout ce qui peut être prescrit au niveau cantonal.  

La teneur de l’ordonnance fédérale sur l’aménagement du territoire (OAT) n’était pas encore connue 
au moment de la rédaction de l’exposé des motifs et un député souligne que la directive dont il est 
question devra probablement être réadaptée aux exigences nouvelles de l’ordonnance naturellement 
plus précises que celles de la loi. La juriste du SDT ajoute que la directive devra être également 
réadaptée en fonction de la modification de la LATC qui apportera encore des compléments. 

6. EXAMEN DU RAPPORT ET RÉPONSE DU CONSEIL D’ETAT AUX 
INTERVENTIONS PARLEMENTAIRES DE MICHEL RENAUD 

Le motionnaire s’étant déjà exprimé favorablement, la parole n’est pas demandée. 

(2.1)  Vote sur le rapport sur la motion M. Renaud et consorts demandant l’introduction dans la 
LATC ou le RLATC d’une disposition privilégiant l’utilisation de l’énergie solaire en autorisant 
une orientation du faîte des immeubles permettant un rendement optimal des capteurs solaires 

La commission recommande au Grand Conseil d’accepter le rapport du Conseil d’Etat à l’unanimité 
des membres présents. 

(2.2)  Réponse à l’interpellation Michel Renaud concernant le Service du développement territorial, 
respect des décisions du Grand Conseil 

L’interpellateur rappelle le contexte de cette interpellation déposée suite à une décision négative du 
Service du développement territorial face à une demande de la municipalité de la commune d’Ollon. 
Celle-ci désirait adopter un amendement au règlement communal permettant de déroger aux principes 
de base définissant l’orientation des faîtes des toitures des constructions afin de favoriser l’énergie 
solaire. Le SDT avait décidé au mépris de la décision du Grand Conseil qui s’était positionné en 
faveur de la prise en considération d’une motion allant dans ce sens.  

Il se déclare toutefois satisfait de la réponse donnée par cet EMPL. 

La commission prend acte de la réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation.  

7. DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI ET VOTES 

Article 47 Objet des plans et des règlements 

Un député, professionnel de l’aménagement du territoire, rappelle que l’art. 47 fixe des règles pour 
l’établissement de plans d’affectation et qu’il ne peut pas être directement applicable sans 
modification des règlements communaux.  

Un député s’interroge sur la règle qui prévaudrait dans le cas où un règlement communal non révisé 
imposerait une orientation des faîtes pour des raisons esthétiques et d’intégration dans le tissu bâti.  

Pour d’autres députés, le règlement communal risquerait d’être mis en cause en cas d’acceptation de la 
modification proposée par cet EMPL et qu’il s’agira de recommander aux communes d’adopter des 
formulations souples dans leurs plans d’affectation dans le cas où une exception permettrait justement 
de poursuivre un objectif précis. 

La juriste du SDT confirme, mais ajoute que les règlements communaux comportent de moins en 
moins de dispositions sur l’orientation des faîtes. Enfin, la Conseillère d’Etat ajoute que ses services 
sont à disposition des communes qui auraient besoin d’un conseil de rédaction. 
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Vote sur l’art. 47 

L’art. 47 du projet de loi est adopté à l’unanimité des membres présents. 

Entrée en matière sur le projet de loi 

La commission recommande au Grand Conseil l'entrée en matière sur ce projet de loi à l'unanimité 
des membres présents. 

 
 
 
Froideville, le 2 juin 2014 

 

 

Le rapporteur : 
(Signé) Régis Courdesse 

 

 

 

Annexe :  

− DIRECTIVE du Conseil d’Etat sur l’intégration des panneaux solaires thermiques et 
photovoltaïques dans le patrimoine bâti et paysager du 5 février 2014, service responsable : 
SIPAL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 














